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LANCEMENT OFFICIEL DU DON DE GOUVERNANCE ET DE DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL (DGDI) 
--------------- 

DISCOURS D’OUVERTURE DE MONSIEUR LE 
MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

VENDREDI 23 JANVIER 2009 
 

 

- Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement ; 

- Monsieur le Président de la Chambre des Comptes ; 

- Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et membres du corps 
diplomatique; 

- Mesdames et Messieurs les Représentants des institutions internationales ; 

- Madame la Secrétaire Nationale à la Gouvernance et au Renforcement des 
Capacités ; 

- Mesdames et Messieurs les Directeurs Généraux, Directeurs et Sous 
Directeurs ; 

- Mesdames et Messieurs les Représentants de la Société Civile ;  

- Mesdames et Messieurs, les représentants des organes de presse ; 

- Honorables invités ; 

- Mesdames et Messieurs ; 

 

En prenant la parole ce matin, à l’occasion de cette cérémonie solennelle de 
lancement du Don de Gouvernance et de Développement Institutionnel (DGDI) 
de la Banque Mondiale, je voudrais, de prime abord, vous exprimer mes vives 
et chaleureuses salutations. 

Permettez-moi de profiter de cette rencontre, pour former à votre endroit, mes 
vœux de santé, de longévité et de réussite personnelle et collective. 

Je voudrais également faire une adresse particulière aux Membres du 
Gouvernement, aux Corps diplomatique et Consulaire, et aux représentants des 
institutions financières internationales, dont nous apprécions hautement la 
présence.  
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Votre participation à cette rencontre, traduit votre engagement personnel et 
l’intérêt que vos structures respectives accordent à ce projet, et de façon plus 
générale, aux questions liées à la Bonne Gouvernance.  

Cette présence est également l’expression de notre engagement commun, pour 
faire face aux défis liés aux réformes initiées en matière de transparence et de 
gouvernance dans la gestion des finances publiques et des différents secteurs 
et filières de l’économie nationale. 

 
 
Excellences, Mesdames et Messieurs, 
Le Don de Gouvernance et de Développement Institutionnel (DGDI), que nous 
lançons ce jour, résulte de la reprise des relations avec la Banque Mondiale, 
suite aux efforts du Gouvernement ivoirien, notamment pour l’apurement de ses 
arriérés. 

A cet égard, je voudrais saluer, à travers le Directeur des Opérations de la 
Banque Mondiale, les plus hautes autorités de cette institution, qui ont accepté 
de partager l’effort d’apurement des arriérés avec l’Etat. 

Ce faisant, ces autorités ont perçu l’attente du Gouvernement et des 
populations, en réactivant immédiatement, après l’apurement des arriérés, le 
portefeuille de projets suspendus.  

Mieux, au delà de ces projets, des possibilités de nouveaux financements ont 
été offertes à la Côte d’Ivoire, à travers : 

- le projet d’Urgence d’Infrastructures urbaines (PUIUR), pour un montant 
de 94 millions de dollars ; 

- le projet d’Urgence Multisectoriel de lutte contre le VIH SIDA (PUMLVS), 
d’un montant de 20 millions de dollars ; 

- le Don de Gouvernance et de Développement Institutionnel, portant sur un 
montant de 13 millions de dollars. 

Ce Don qui nous réunit ce jour, a pour objectif d’œuvrer au renforcement des 
capacités de gestion des finances publiques et du secteur pétrolier en amont. 

Il vise également à contribuer à l’établissement d’un cadre institutionnel, légal et 
réglementaire transparent et adéquat pour la filière café/cacao. 
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A cet égard, il devra contribuer au renforcement et à la  consolidation des 
initiatives en cours, qui doivent être complétées par les axes identifiés durant 
les missions PEMFAR, consacrées à l’évaluation du système des finances 
publiques. 

C’est pourquoi, je voudrais inviter les responsables de ce projet, à faire preuve 
d’engagement et d’abnégation, afin de répondre effectivement aux attentes qui 
ont motivé la mise en place de ce Don. 
 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Le retour progressif à une nouvelle dynamique de croissance en Côte d’Ivoire 
se confirme. Malgré la crise financière internationale et la flambée des prix des 
produits de grande consommation, nos estimations de croissance du PIB à fin 
2008, s’établissent à 2,9%. 

En ce qui concerne les finances publiques, la rationalisation des dépenses et 
l’optimisation du recouvrement du potentiel fiscal, permettent d’envisager avec 
optimisme l’atteinte des principaux objectifs du programme à fin 2008.  

Il s’agit, notamment des niveaux de l’excédent budgétaire, des dépenses 
sociales et de la masse salariale. 
De même, les efforts de transparence et de communication sur la gestion des 
finances publiques et des principaux secteurs et filières de l’Economie, se 
poursuivent. 
Dans la perspective de la relance des activités économiques nationales, un 
accent a été mis sur le traitement de la dette intérieure. Ainsi, le plan 
d’apurement des arriérés adopté, sera pleinement mise en œuvre.  
C’est le lieu de préciser, que nous ferons en sorte que le volet titrisation de ce 
plan, soit pour les opérateurs économiques, une alternative viable et crédible de 
traitement de leurs créances sur l’Etat.  
Sur la base de ces acquis, l’objectif majeur pour l’année 2009 reste la 
conclusion d’un programme soutenu par la Facilité pour la Réduction de la 
Pauvreté et pour la Croissance (FRPC), ainsi que l’atteinte du point de décision 
de l’initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE). 
Ce programme et l’allègement de la dette qui le soutend constituent la seule 
voie possible, pour la mise en œuvre d’une politique viable de lutte contre la 
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pauvreté, qui a atteint la cote d’alerte avec une proportion de 48,9% de la 
population vivant en dessous du seuil de pauvreté.  
A ce niveau de mon propos, je voudrais exprimer ma gratitude à l’endroit de la 
communauté financière internationale, pour son soutien et sa compréhension 
de cet enjeu important pour la Côte d’Ivoire. 

Ce soutien nous sera encore nécessaire, notamment au cours des échéances 
futures, pour lesquelles l’engagement des services compétents de 
l’Administration et des plus hautes autorités de l’Etat, est sans réserve. 

C’est sur cet appel que je voudrais clore mon propos, en réitérant mon 
attachement à la rigueur et à l’obligation de résultats qui doivent guider la 
gestion de ce projet et de la chose publique.  

Plein succès au Don de Gouvernance et de Développement Institutionnel 
(DGDI). 

 

Merci de Votre aimable attention. 
 
DIBY KOFFI Charles 


